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REPUBLIQUE FRANCAISE
----------

EXTRAIT
DU

REGISTRE DES DELIBERATIONS
 

du Conseil Municipal de la Commune de Vénissieux
 

==========
 

SEANCE DU 21 JUIN 2010
 
 

N° 6   Objet de la délibération : Evolution de la chaufferie urbaine - Construction d'une chaufferie
gaz - Avenant n° 25.
 

 
 
Date de la convocation : 15/06/2010
Compte rendu affiché le : 23/06/2010
 
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 45
Nombre de conseillers municipaux présents: 40
 
Président : Mme Michèle PICARD
 
 

 

Secrétaire
 
Elu(e)s :

Mlle Chaïneze KABOUYA

  
Présent(e)s : Mme Michèle PICARD, Mme Yolande PEYTAVIN, M. Henri THIVILLIER, Mme Evelyne

EBERSVILLER, M. Lahceme TOUATI, M. Christian FALCONNET, Mme Danièle GICQUEL,
M. Bayrem BRAIKI, Mme Andrée LOSCOS, M. Thierry VIGNAUD, Mme Edith CHAGNARD-
PEILLARD, M. Pierre-Alain MILLET, Mademoiselle Chaïneze KABOUYA, M. Eléazar
BAFOUNTA, M. Lotfi BEN KHELIFA, Mme Véronique FORESTIER, M. André GERIN,
M. Bernard RIVALTA, M. Jean-Marc THEVENON, Mme Annie BROUET, Mme Paula
ALCARAZ, Mme Michèle BAICCHI, Mme Eliette ORENES, M. Hamza MOREL, M. Jean-
Maurice GAUTIN, M. Abdelak FADLY, Mme Véronique CALLUT, Mme Amina AHAMADA
MADI, M. Mokrane KESSI, Mme Samia LEDESERT, Mme Marie-Christine SEEMANN, Mme
Saliha PRUDHOMME-LATOUR, M. Jeff ARIAGNO, M. Idir BOUMERTIT, Mme Yvonne
LYON, M. Djilannie BENMABROUK, M. Christophe GIRARD, Mme Saliha MERTANI, M.
Maurice IACOVELLA, Mme Geneviève SOUDAN

 
 

 

Excusé(e)s : Mme Danica LJUSTINA, M. Yvan BENEDETTI
 
 

 

Dépôt de pouvoir : M. Francis RAMBEAU a donné pouvoir à M. Henri THIVILLIER, Mme Evelyne BEROUD a
donné pouvoir à Mme Véronique FORESTIER, Mme Justine MUSEMBA a donné pouvoir à Mme
Yvonne LYON

--------------------
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CONSEIL MUNICIPAL - Séance publique du 21/06/10
 
 

Evolution de la chaufferie urbaine -
Construction d'une chaufferie gaz -
Avenant n° 25

 
N° 6
 
Direction du Patrimoine
 
 

RAPPORT DE MADAME LE MAIRE
 
 
Mesdames, Messieurs,
 
Le 21 septembre 2009, vous avez autorisé à procéder au remplacement de la chaufferie biomasse.
 
De façon concomitante, la Ville a missionné le bureau CLER Ingénierie pour conduire une étude sur la
chaufferie urbaine, permettant d’améliorer les conditions environnementales, de minimiser la part des
produits pétroliers et de porter à plus de 50 % la part d’énergie renouvelable.
 
L’étude de CLER Ingénierie conclut à l’opportunité de la mise en place, dans un premier temps, sur le
site, d’une chaufferie au gaz d’une puissance de 15 MW (mégawatts), de l’abandon définitif du CHV et
de l’utilisation en secours du FOD (fioul domestique) pour environ 6 % du mix énergétique.
Pour atteindre 50 % d’énergie renouvelable, il serait nécessaire de construire dans un deuxième temps
une autre chaufferie bois.
 
Cette étude, présentée aux services de la DREAL (Direction Régionale de l’Environnement, de
l’Aménagement et du Logement Rhône-Alpes) a rencontré un avis de principe favorable, puisque
répondant à la fois à l’arrêté préfectoral du 25 mars 2010 relatif aux émissions de la chaufferie et aux
objectifs de la Ville.
 
Je vous propose donc de décider aujourd’hui la réalisation de la première phase, c’est à dire la
construction de la chaufferie gaz.
La réalisation de cet équipement serait confiée au délégataire SECV.
Les modalités de cette opération et la nouvelle tarification applicable sont définies dans le projet
d’avenant n° 25 à la délégation de Service public dont les points essentiels sont les suivants :
 

§
Cette opération est évaluée à un montant maximum de 5 237 000 € HT

Ce montant comprend la construction de la chaufferie gaz, les frais d’étude, les mises en conformité
et solutions techniques provisoires, les frais financiers et les révisions de prix.
Sur cette somme, 2 042 000 € HT seraient pris en charge par SECV, soit directement, soit au titre
du compte P3 (gros entretien des installations) sans augmentation de redevance pour les usagers.
Le solde, soit 3 195 000 € HT, serait financé dans le cadre du compte conventionnel mis en place avec
l’avenant n° 24 de reconstruction de la chaufferie bois et serait amorti sur une durée de 20 ans.
 
L’annuité correspondante serait facturée aux abonnés proportionnellement à la puissance souscrite
sous la forme d’un nouveau terme de redevance P4 Gaz applicable au 1er janvier 2012.
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§
La mixité énergétique 40 % bois, 21 % co-génération, 33 % gaz et 6 % FOD serait garantie
contractuellement dès le premier novembre 2011 avec intéressement à la performance
énergétique (voir paragraphe 6.4 de l’avenant)

 
§

Le prix du gaz serait fixé sur la base du tarif réglementé S2S de GDF, avec une partie
imputable sur le compte P1 (énergie) et un coût d’abonnement imputable sur le compte P2
(surveillance, conduite et petit entretien)

 
Ces tarifs seraient révisés selon les fluctuations du tarif S2S.

 
Globalement, sur la base des tarifs d’énergie connus au 1er avril 2010, ces dispositions permettraient
d’apporter une réduction globale de tarif de l’ordre de 10 % sur le contrat par rapport à la situation de
l’avenant n° 24.
Contractuellement le calendrier s’établit comme suit :

- début des travaux : février 2011
- dépose des anciennes installations : juin 2011
- mise en service industrielle : premier novembre 2011 au plus tard

 

 
Le Conseil Municipal,

Le rapport de Madame Le Maire, entendu,
Vu l’avis du Bureau municipal du 07/06/10,

Après en avoir délibéré,
A l'unanimité des suffrages exprimés,

décide de :
 

- autoriser le délégataire SECV à procéder à la création d’une nouvelle chaufferie gaz d’une puissance
de 15 MW, permettant de respecter les objectifs de la Ville et les mises en demeure préfectorales, avec
mise en service au 1er novembre 2011,
- approuver l’avenant n° 25 à la convention de délégation de Service public annexé au présent rapport,
- autoriser Madame le Maire, ou à défaut l’adjoint délégué, à signer cet avenant et toute pièce s’y
rapportant.

 
Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits et ont signé les membres présents.

 
Pour expédition certifiée conforme

 
Pour le Maire,

La Première Adjointe
Yolande PEYTAVIN



   

 juin 2010 1/1 

Avenant 25 

à la convention de chauffage urbain de Vénissieux 

 

 
Entre les soussignés : 

 

• La Commune de Vénissieux 
 

Dont le siège est sis à l’Hôtel de Ville, 5 avenue Marcel Houël – BP 24 – 69631 

Vénissieux Cedex 

 

Représentée par son Maire en exercice, Madame Michèle PICARD, agissant es-

qualité en vertu d’une délibération n°        du Conseil municipal en date du 21 juin 

2010 

 

Ci-après dénommée « la Ville » ou « la Commune » 

 

          D’une part, 

 

Et : 

 

• La Société d’Exploitation du Chauffage de Vénissieux – SECV 
 

Société Anonyme au capital de 192 000 euros 

Ayant son siège social au 184 cours Lafayette, 69441 Lyon Cedex 03 

Immatriculée au RCS de Lyon sous le numéro 966 505 000 

 

Représentée par Monsieur Gérard MILLIERE, en sa qualité de Président Directeur 

Général, dûment habilité aux fins de signer les présentes 

 

Ci-après dénommée « SECV » ou « le délégataire » 

 

          D’autre part 

 

ci-après ensemble dénommées « les Parties ». 

 

 

Il a été exposé ce qui suit : 
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Exposé préalable 

 

La Commune a confié à la SECV, par contrat de délégation de service public, 

l’exclusivité de la fourniture collective de chaleur pour tous usages sur l’ensemble 

du périmètre défini. 

 

Ce contrat doit faire à nouveau l’objet d’adaptations liées tant à la nécessité 

d’assurer la continuité du service public qu’à l’évolution des normes énergétiques. 

 

En effet, les évolutions récentes de la réglementation ne permettent plus de bruler 

des combustibles lourds (CHV, Fioul Lourd) dans des conditions techniques 

compatibles avec la limitation des rejets atmosphériques. 

 

La SECV doit donc faire évoluer les installations techniques pour pouvoir bruler 

des combustibles plus légers (Fioul domestique, Fioul spécial Environnement à 

très basse teneur en azote). Le coût de ces combustibles avait amené la ville de 

Vénissieux à faire exécuter par un bureau d’étude indépendant une étude 

approfondie des différentes solutions techniques et économiques à mettre en 

œuvre  

� pour maintenir la conformité du service par rapport à la réglementation 

actuelle,  

� maintenir la compétitivité du service,  

� se donner les capacités d’évoluer en fonction des deux premiers paramètres 

(réglementaire & économique) 

 

Cette étude concluait à la nécessité de la construction d’une chaufferie gaz sur le 

site de la chaufferie Rue Einstein. 

 

Le cahier des charges de la Délégation de service public prévoit expressément que 

la SECV a la charge du renouvellement des installations (article 12) et de leur 

modernisation (article 13). 

 

La réalisation de cette chaufferie et ses conséquences sont considérés comme 

travaux d’amélioration. Ils donnent lieu aux aménagements tarifaires nécessaires 

et à la prise en charge par la ville des valeurs non amorties en fin de contrat. 

 

La réalisation des travaux ci-dessus a permis à la SECV de ne pas effectuer la 

visite décennale de la chaudière n°3 normalement à sa charge au titre de l’article 

12. L’investissement ainsi économisé viendra en déduction des travaux pris en 

charge par la ville. 

 

Au titre de l’article 12, le délégataire prend également en charge les travaux de 

passage au fioul domestique de la chaufferie. 

 

Aussi, les Parties après s’être rapprochées ont convenu ce qui suit. 
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Article 1 : Objet 
 

Par le présent avenant la Ville demande à SECV de  procéder  à la construction 

d’une chaufferie gaz sur le site de la chaufferie et à la transformation au fioul 

domestique de la chaufferie actuellement au CHV. Ces travaux comprennent 

toutes les mises à niveau nouvelles nécessaires en regard de la réglementation. Ces 

travaux sont décrit en annexe 1 du présent avenant. 

 

Par ailleurs, en raison des objectifs définis par la Ville rappelés ci avant, les parties 

ont également défini : 

• le mode de financement de ces travaux 
• la tarification applicable 
 

 

Article 2 : Travaux et engagements de performances 
 
Le délégataire garantit les performances et le rendement de la nouvelle 
installation. Les garanties sont précisées à l’annexe 1. 
 

 

Article 3 : Coût global de l’opération 
 

Le cout global de l’opération (montant HT) est décomposé comme suit : 

 

Mise en place d’une chaufferie gaz    3 150 keuros 
 (y compris modification de l’autorisation d’exploiter)  
Démolitions et mise aux normes       750 keuros 

Frais financier et révision de prix      272 keuros 

Total        4 172 keuros 

Ce montant est à considérer comme le montant maximum pour l’opération. 

 

Passage au fioul domestique de la chaufferie financé par le compte P3 : 340 

keuros 

 

Le délégataire, en accord avec l’autorité délégante et en transparence, a procédé 

aux consultations nécessaires à l’obtention du prix ci-dessus. 

 

 

Article 4 : Financement des travaux 
 

Dans le souci de veiller à l’application d’une tarification adaptée au service public 

du chauffage, la Commune et la SECV conviennent d’utiliser le compte 

conventionnel déjà existant pour financer les travaux et ce afin de pouvoir étaler la 

charge financière supplémentaire sur la durée de vie technique des installations. 

C’est pourquoi il est décidé de compléter le compte conventionnel de la manière 

suivante : 
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Inscription au débit du compte : 

 

� toutes les dépenses directement liées à la construction de la chaufferie gaz,  

et tous les travaux liés tel que décrit en annexe 1. Ces dépenses seront 

justifiées par la production par le délégataire de toutes les factures 

fournisseurs correspondant à cette construction et ce pour le montant 

maximal fixé  à l’article 3. 

� les frais financiers calculés au taux EONIA +0,5% sur le solde du compte. 

Ces frais sont calculés mensuellement. 

 

 

Inscription au crédit du compte : 

 

� la participation de la SECV au titre de la non réalisation en 2009 de la 

visite décennale sur la chaudière n°3 à hauteur de 977 000 euros HT 

� le terme P4gaz (décrit à l’article 7)  facturé et collecté auprès des usagers et 

ce de manière trimestrielle.  

 

Le compte conventionnel sera mis à jour mensuellement et transmis annuellement à la 

ville de Vénissieux, à compter de la date d’entrée en vigueur du présent avenant, en 

identifiant clairement en dépenses et en recettes chaque projet.  

 

 

Fin du compte conventionnel : 

 

Si à la date de fin du contrat de délégation et dans le cadre des opérations ci-

dessus définies  le compte conventionnel présente un solde nul ou positif, la ville 

de Vénissieux décidera alors de l’affectation de ce solde dans la cadre de la 

gestion du service public. 

 

Si à la date de fin du contrat de délégation, le compte conventionnel présente un 

solde négatif, la Collectivité s’engage à payer au délégataire le solde débiteur du 

compte conventionnel. 

 

Ce règlement interviendra à échéance du contrat de délégation de service public, 

dans les 120 jours suivant la réception du compte conventionnel par la Commune. 

 

Il est rappelé qu’à l’échéance du contrat de délégation l’apurement du compte P3  

si il est négatif est à la charge du délégataire conformément à l’aticle 12 de la 

convention initiale et à l’article 10 de l’avenant n°9. 

 

Article 5 : tarification aux abonnés  
 

Les parties conviennent expressément que la tarification applicable au contrat de 

délégation est désormais  constituée des seules dispositions des articles 5 et 6 de 

l’avenant 24 complété par les articles 6 et 7 du présent avenant  

En conséquence toutes autres dispositions tarifaire des avenants précédents  ne 

sont plus applicables et sont entièrement  remplacées par les dispositions ci-dessus 

définies  
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Article 6 : Utilisation des combustibles et tarification P1  au 1
er
 

avril 2010 
 

Les termes P1 concernent la partie chauffage et les termes E1 concernent la partie eau 

chaude sanitaire de la facturation aux abonnés. 

 

 

 

 

 

 

 

6.1 - Prix unitaire des combustibles en date de valeur du 1
er
 avril 2010 

 

P1 Cogénération : 63,054 euros Hors Taxes 

P1 CHV  : 62,244 euros Hors Taxes (Y compris TIPP) 

P1o Fod  : 84,330 euros Hors Taxes 

P1o Gaz  : 44,364 euros Hors Taxes 

P1 Bois  : 22,897 euros Hors Taxes (y compris traitement des 

cendres) 

 

Ces prix s’entendent en MWh livrés en sous station 

 

6.2 - Utilisation des combustibles 

 

A compter la date de mise en service industrielle de la chaufferie gaz ou au plus tard 

le 1
er
 novembre 2011, le tarif à l’usager sera basé sur la mixité suivante : 

 

40% de chaleur biomasse 

21% de chaleur cogénérée 

33% de chaleur gaz 

06% de chaleur Fioul domestique 

 

Soit un prix P1 = 0,4 * P1bois + 0,21 * P1Cogénération + 0,33 * P1Gaz + 0,06 P1Fod 

 

Soit P1 = 38,175 euros HT par MWh livré en sous station 

Et, un prix E1 = 4,581 euros HT par m3 livré en sous station 

 

 

6.3  Plafonnement du prix du MWh cogénération 

 

Le CHV n’étant plus utilisé, le prix P1 Cogénération sera plafonné à compter du 1
er
 

novembre 2011 au prix du P1Gaz 

 

 

6.4 Intéressement à la performance énergétique 

 

La clause d’intéressement définie en annexe 3 de l’avenant n°24 est  maintenue et 

complétée par la clause ci après . 
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Afin de faire bénéficier à l’abonné , une meilleure performance de l’installation que 

celle initialement prévue, un intéressement est prévu sur la mixité réelle des énergies. 

 

Si le prix résultant de l’application de la mixité réelle constaté sur l’année écoulée est 

supérieur au prix résultant de la mixité fixe, c’est le tarif résultant de la mixité fixe qui 

s’applique. 

 

Si le prix résultant de l’application de la mixité réelle constatée sur l’année écoulée est 

inférieur au prix résultant de la mixité fixe, 50% de l’écart est reversé aux abonnés au 

cours du premier trimestre de l’année suivante. 

 

Le mode de calcul des tarifs et de la mixité est décrit en annexe 3 

 

 

Article 7 : Nouveau terme P4G, modification du terme P2 et révision 

des tarifs 
 

 

7.1 Nouveau terme P4G 

 

Afin de financer les nouvelles installations et à la demande de la collectivité, il est 

créé un nouveau terme P4G qui sera facturé aux usagers en fonction de la puissance 

souscrite chauffage. Les sommes ainsi collectées ont vocation à alimenter le compte 

conventionnel. 

 

La valeur de ce terme est le montant des investissements définis à l’article 3 au taux 

de 5% sur une durée de 20 ans, soit une valeur de 256 375,07 euros HT par an divisé 

par la puissance souscrite soit 106 755 kW. 

 

P4G = 2 ,402 euros HT / kW chauffage souscrit. 

 

La facturation du terme P4G débutera le 1
er
 avril 2011. 

Le terme P4G n’est pas révisable. 

 

 

7.2 Modification du terme P2. 

 

La part abonnement du gaz n’est pas dépendante de la quantité d’énergie livrée, elle 

est donc intégrée dans le terme P2. 

 

P2 = 15,570 euros HT par kW souscrit en date de valeur du 1
er
 avril 2010. 

 

Cette nouvelle valeur prendra effet à la mise en service du gaz, soit le 1
er
 novembre 

2011. 

 

Elle prend en compte une réduction de 100 000 euros consenti par SECV au titre de la 

redevance P2. 

 

7.3 Formules de révision 
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7.3.1 révision du P1 Gaz 

 

Le terme P1 Gaz sera révisé selon la formule suivante : 

 

 








 +−
−+

+
−+

=
TICGNo

TICGN
x

Ro

R
x

Peo

SétéoSSétéSPeo
x

Pho

ShiveroSShiverSPho
xgazoPgazP 015,0202,0

)22(
284,0

)22(
903,011

 

 

Avec 

 

Ph0 est le prix proportionnel hiver du gaz en centimes d’€/kWhPCS défini dans le 

contrat gaz éligible  du début de livraison gaz au 31/12/2014 soit 3,504 centimes 

d’€/kWhPCS au 01/04/2010. 

 

S2Shiver est la valeur du prix proportionnel hiver 1
ère
 tranche du tarif réglementé S2S 

niveau 1 de GDF pour la période de facturation. 

 

Pe0 est le prix proportionnel été du gaz en centimes d’€/kWhPCS défini dans le 

contrat gaz éligible du début de livraison au 31/12/2014 égal à 2,877 centimes 

d’€/kWhPCS au 01/04/2010. 

 

S2Sété est la valeur du prix proportionnel été 1
ère
 tranche du tarif réglementé S2S 

niveau 1 de GDF pour la période de facturation. 

 

R est la réduction de 2
ème
 tranche du tarif réglementé S2S niveau 1 de GDF moyenne 

prorata temporis pour la période de facturation. 

 

TICGN est la valeur de la TICGN appliqué par MWh PCS  pour la période de 

facturation. 

 

 

7.3.2 P1 Fod 

 

Le terme P1 Fod sera révisé selon la formule suivante : 

 

P1 Fod  =  
DIREMo

DIREM
 P1o Fod 

 

Avec : 

DIREM : moyenne mensuel du prix de vente moyen du fioul domestique pour 

des livraisons supérieures à 27 000 litres connu à la date de révision 

exprimé en euros hors TVA et publié par la DGEMP. 

 

 

7.3.3 Révision du terme P2 

 

A compter du 1
er
 novembre 2011, le terme P2 sera révisé selon la formule suivante. 
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














 ++++






 +
−
−+=

PFDJo

PFDJ
x

CTADJo

CTADJ
x

AAo

AA
x

CTAAo

CTAA
xx

EBIo

EBI
x

IMEoICHT

IMEICHT
xxoxPP 870,0085,0030,0015,0096,010,075,015,0904,022

 

 

Avec 

 

CTAA est la valeur de la Contribution tarifaire d’Acheminement liée à l’abonnement 

du tarif S2S en €/an tel que publié par décret (correspondant aux tarifs d’utilisation 

des réseaux de transport et de distribution) pour la période de facturation. 

 

AA est la valeur de l’abonnement en €/an du tarif réglementé S2S  tel que publié par 

GDF hors CTA pour la période de facturation. 

 

CTADJ est la valeur de la CTA liée à la prime fixe en centimes d’€/kWhPCS/j/an du 

tarif réglementé S2S tel que publié par décret  pour la période de facturation. 

 

PFDJ est la valeur de la prime fixe hiver hors CTA en centimes d’€/kWhPCS/j/an du 

tarif réglementé S2S niveau 1 tel que publié par GDF pour la période de facturation. 

 

 

7.3.4 Valeur initiale des indices à la date du 1
er
 avril 2010 : 

 
CTAAo 2 726,360   euros HT / an
Aao 5 595,480   euros HT / an
CTADJo 3,546          cts d'€/kWh PCS/jour
PFDJo 36,108        cts d'€/kWh PCS/jour
Pho 3,504          cts d'€/kWh PCS
S2Shivero 3,544          cts d'€/kWh PCS
Peo 2,877          cts d'€/kWh PCS
S2Sétéo 2,917          cts d'€/kWh PCS
Ro 0,595          cts d'€/kWh PCS
TICGNo 0,119          cts d'€/kWh PCS
ICHT-IMEo 99,400        
EBIo 110,800      
DIREMo 57,651        euros HT par hl  
 

 

 

Article 8 : Modification de la puissance souscrite suite a des 

travaux d’économie d’énergie. 

 
Dans la cadre général de l’application des lois existantes issues du Grenelle de 

l’environnement, le réseau de chauffage urbain se doit d’intégrer la prise en 

compte des travaux, au niveau de l’abonnement, des effets des travaux de 

rénovation thermique des bâtiments. 

 

Si un abonné effectue des travaux en vue de faire des économies d’énergies, sa 

puissance souscrite pourra être revue à la baisse selon les modalités décrites en 

annexe 2. 
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Ces modifications de puissances souscrites seront prises en compte dans la 

totalisation des puissances souscrites du réseau tel que décrites à l’article 12 de 

l’avenant n°22 et l’article 1 de l’avenant n°17. 

 

Afin d’accompagner ces travaux de rénovation thermique des bâtiments et de ne 

pas pénaliser les usagers par un éventuel déséquilibre de la délégation, le délégant 

compense financièrement 1/3 de cette baisse de la puissance souscrite. 

 

Cette participation se fera par une baisse de la redevance annuelle due par la 

SECV à la Ville de Vénissieux à hauteur de 1/3 du montant annuel cumulé de la 

baisse de puissance souscrite, cette redevance ne pouvant être inférieur à 5 000 

euros 

 

Cet article s’applique pour tous les travaux visant à économiser l’énergie dont la 

date de démarrage est postérieure au 1
er
 avril 2010. 

 

 

Article 9 : Plafonnement des frais de structures et modification du 

calcul de la redevance annuelle. 
 

Le délégataire s’engage à plafonner le montant des frais de structure du compte 

d’exploitation annuel à ceux de l’année 2009 et ce pour toutes les années restant à 

courir du présent contrat jusqu’au 31 décembre  2014 

 

A compter du 1
er
 janvier 2012, la redevance annuelle telle que définie à l’article 14 

de l’avenant 22, à l’article 3.2 de l’avenant n°23  et  versée au délégant par le 

délégataire sera  diminuée d’un montant annuel de 100 000 euros hors taxes. 

 

Article 10 : Clause générale 
 

Toutes les autres clauses du contrat initial et de ses avenants successifs non 

modifiés et non contraires au présent avenant restent applicables dans leur 

intégralité.   

 

 

Article 11 : Prise d’effet   
 

Le présent avenant prend effet à sa signature par les parties et après transmission 

au contrôle de légalité et notification au délégataire. 

 

 

Article 12 : Fin de la délégation de service public.  
 

En application de l’article 25 du contrat de Délégation de service public, tel que 

modifié par l’avenant n°16 du 30 juin 1994, relatif au renouvellement ou à 

l’expiration de la délégation, il est rappelé que la délégation expirera à son terme 

actuel soit le 31 décembre 2014. 
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Fait à Vénissieux 

 

Le  

 

En quatre (4) exemplaires originaux  
 

 

 

 Pour La Commune Pour SECV 
 

 

  Le Maire     Le président 

Michèle PICARD    Gérard MILLIERE 

 

 

 

 

 

Annexe 1 : Détail des travaux, garanties techniques et récapitulatif des prix. 

Annexe 2 : Modification de la puissance souscrite suite aux travaux d’économie 

d’énergie 

Annexe 3 : Modalités de calcul de l’intéressement. 
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Annexe 1 : détail des travaux, garanties techniques et respect du 

planning 
 

 
 
 
 

DESCRIPTIF TECHNIQUE DES TRAVAUX PROGRAMMES 
 AU TITRE DE L’AVENANT N°25 
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1. Création d’une chaufferie gaz de 15MW utile 
 

1.1 Bâtiment et architecture 

 
La nouvelle unité de production qui sera créée sur SECV, sera installée en lieu et place de 
l’actuelle cuve de 1420m3 au CHV. 
Le détail de la préparation et du démantèlement de cette cuve est décrit au chapitre 2 du 
présent document. 
 
Le bâtiment abritant la chaufferie gaz sera construit dans l’emprise de la rétention de l’actuelle 
cuve CHV. La dalle et les murs de la rétention dont la solidité a été validée seront conservés 
et serviront de base pour construire le nouveau bâtiment. 
La future chaufferie aura une emprise au sol d’environ 200m2 environ. Les murs seront coupe 
feu deux heures. 
Cette configuration permet à la fois de limiter le volume du bâtiment et donc ainsi le risque 
associé au gaz, mais également de garantir un espace suffisant pour la maintenance et 
l’exploitation des générateurs. 
Les chaudières pourront être détubées et ramonées de façon aisée. 
 
La chaufferie sera équipée de deux accès/issues opposés. 
La ventilation basse du bâtiment pourra servir d’accès fusible pour de futurs travaux 
importants. Les ventilations haute et basse seront équipées de baffles acoustiques afin de 
garantir les niveaux sonores imposés dans l’arrêté préfectoral. 
 
La toiture sera composée de deux zones : 

- Une première zone, couvrant environ 25% de la surface, sera de type toiture terrasse 
et dédiée à l’accès à la cheminée, aux skydômes et à la ventilation haute, 

- Une deuxième zone, de 75%, dite fusible, sera conçue afin de répondre aux 
conclusions de l’étude de danger du dossier de demande d’autorisation d’exploiter. 

 
La chaufferie gaz sera accessible par voie piétonne directement depuis le site existant et par 
véhicule depuis la rue Einstein via un portail automatique qui sera installé en limite de 
propriété. 
Pour créer cet accès la cuve compartimentée enterrée de glycol et d’huile de la cogénération 
sera déplacée. 
 
Les évacuations EP/EU seront gérées indépendamment du reste du site et conformément à 
l’arrêté préfectoral, un système d’obturation sera mis en place afin de garantir l’isolement du 
réseau en cas de pollution. 
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1.2 Moyens de production 

 
La production gaz sera assurée par deux chaudières eau surchauffée, à triple parcours de 
fumées, de puissances équivalentes, soit environ 7,5MW utile unitaire, fonctionnant en 
autocontrôle selon la norme 32 020. 
 
L’une de ces deux chaudières sera équipée d’un économiseur sur les fumées.  
 
Chaque chaudière sera équipée : 

- d’un brûleur de type modulant, bas NOx, permettant de garantir les rejets de l’arrêté 
du 20 juin 2002 pour les installations comprises entre 50 et 100MW, 

- d’un ventilateur d’air comburant équipé d’un silencieux, 
- d’une pompe de recyclage permettant de maintenir un débit minimum dans la 

chaudière, ainsi que les températures d’entrée 
- d’une panoplie de tests pour l’autocontrôle, 
- d’une armoire électrique et de commande, 
- de vannes d’isolement, 
- de deux soupapes de sécurité tarées à 18 bars, 
- d’une passerelle d’accès 
- d’une rampe gaz composée d’une vanne manuelle d’isolement, d’un filtre, de deux 

vannes électropneumatiques de sectionnement, d’une vanne de régulation, de 
manomètres, de pressostats et d’un compteur de débit. 

 

1.3 Cheminée, contrôle des rejets et silencieux 

 
Les fumées seront évacuées pour chaque générateur par une cheminée monoconduit 
autoportante de diamètre 800 mm et de hauteur 22m environ. 
 
Les deux conduits de fumées ainsi créés seront habillés d’une structure porteuse ovale et 
équipés de deux prises de mesure d’indice pondéral (prises de mesure NFX) dont l’accès se 
fera depuis la toiture terrasse via une plateforme d’accès. 
 
Le raccordement des chaudières sur les conduits de fumées se fera par l’intermédiaire d’un 
silencieux de type résonateur permettant une atténuation acoustique suffisante au débouché 
de la cheminée pour respecter les niveaux sonores de l’arrêté préfectoral. 
 
Une baie d’analyse, utilisée en multiplexage sur les deux chaudières permettra le contrôle et 
l’enregistrement en continu des polluants selon l’arrêté du 20 juin 2002. 
 

1.4 Utilités 

 
La chaufferie gaz sera alimentée en électricité via une logette tarif jaune EDF dédiée. Cette 
configuration, permettra de garantir une autonomie totale vis-à-vis du reste du site et donc 
une sécurité supplémentaire en terme de secours. 
 
La même configuration a été retenue pour l’alimentation en gaz naturel. Le réseau GRD 
alimentant le poste gaz de la cogénération étant au maximum de ses capacités, une 
alimentation spécifique sera crée pour la chaufferie gaz et un poste de livraison dédié sera 
installé. 
 
Le réseau d’eau surchauffée sera amené depuis la chaufferie principale, via un réseau aérien 
calorifugé. L’ensemble de la robinetterie associée à l’eau surchauffée sera en PN 40. 
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1.5 Sécurité 

1.5.1- Conception de l’alimentation gaz 

 
La canalisation gaz alimentant la chaufferie gaz en 300mbar, depuis le poste de détente du 
GRD, sera réalisée en PN16 et enterrée jusqu’au pied du bâtiment. 
Cette conception permet de prévenir la canalisation de tout choc mécanique et réduit les 
risques de rupture de canalisation. 
 
Juste avant la pénétration dans le bâtiment, deux électrovannes gaz de technologies 
différentes (afin de se prémunir d’une défaillance technique commune), ainsi qu’une vanne de 
barrage, seront installées, afin de couper l’alimentation en cas d’urgence. 
 
A l’intérieur du bâtiment, les tuyauteries gaz chemineront vers chaque brûleur, via des 
caniveaux ensablés. Cette méthode pour limiter le risque de fuite, déjà mise en œuvre sur la 
cogénération, avait été validée par la DREAL dans le cadre du dossier DAE Cogénération. 
 
Chaque brûleur sera ensuite équipé de sa propre panoplie comprenant, entre autre, de 
nouveau, deux électrovannes. 
 

1.5.2- Moyens de prévention 

 
Les blocs de secours et l’éclairage de la chaufferie seront de type ATEX. 
 
Une détection gaz et incendie sera installée, elles agiront directement, en cas de détection, 
sur les électrovannes gaz situées à l’extérieur. 
 
Les détecteurs gaz seront positionnés à proximité des organes susceptibles de présenter des 
fuites et seront équipés de hotte permettant de renforcer leur efficacité. 
 

1.5.3- Moyens de protection 

 
La toiture de la chaufferie gaz sera destinée à 75% environ pour être fusible en cas de 
surpression dans le bâtiment. 
Ce système permettra de limiter les effets d’une éventuelle fuite de gaz et d’une explosion à 
l’intérieur du bâtiment en permettant à la surpression de s’évacuer via la toiture. 
Cette méthode, déjà mise en œuvre sur la cogénération, avait été validée par la DREAL dans 
le cadre du dossier DAE Cogénération. 
 
Le bâtiment sera relié à la terre et une protection foudre avec compteur d’impact sera 
installée sur la cheminée. 
 

1.5.4- Autocontrôle et GTC 

 
Chaque chaudière sera équipée d’une armoire électrique avec régulation modulante de la 
puissance et contrôle d’O2. 
 
La chaufferie gaz, tout comme le reste du site sera exploitée en mode autocontrôle sans 
présence humaine permanente. 
Les informations issues de l’automate seront disponible directement dans la chaufferie gaz et 
également transférée dans la supervision présente dans la chaufferie principale. 
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1.6 Valeurs garanties 

 
Puissance : 15MW utile 
 
Rejets : Arrêté du 20/06/02 pour les installations gaz comprises entre 50 et 100MW. 
 
SO2  =>    35 mg/Nm3 à 3% d’O2 
NOx  =>  120 mg/Nm3 à 3% d’O2 
Poussières =>      5 mg/Nm3 à 3% d’O2 
CO  =>  100 mg/Nm3 à 3% d’O2 
 

1.7 Etudes et bureaux de contrôle 

 
La mission comprend : 
 

- Les études de détail 
- Les études de conception 
- Les dossiers d’ouvrage exécuté 
- Les demandes de raccordements pour le gaz, l’électricité et l’eau 
- La modification de la convention de rejet des eaux usées 
- La réalisation des plans et PID 
- Les modélisations acoustiques 
- L’étude technique foudre 
- Les épreuves hydrauliques 
- Les missions du bureau de contrôle pour la conception, le suivi de chantier et la 

réception 
- Le suivi de chantier avec à minima une réunion par semaine 
- La rédaction des comptes rendus de chantier et d’études 
- Les essais de performances et de conformité à la 2910 pour validation de la réception 
- L’assurance TRC 

 
 
Les prestations suivantes sont exclues de la mission : 
 

- Prise en compte des demandes supplémentaires de la DREAL suite au dépôt du 
dossier DAE 

- Prise en compte des demandes particulières de l’urbanisme suite au dépôt du permis 
de construire  

- Toute prestation non décrite dans ce document 
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2. Transformation de la chaufferie principale au 

fioul domestique 
 

2.1- Nettoyage et démantèlement 

 
Les équipements suivants seront nettoyés et dégazés par une entreprise spécialisée : 
 

- cuve CHV de 1420m3 
- cuve fioul lourd de 830m3 
- cuve graisses animales de 60m3 
- cuve d’huile thermique de 10m3 
- chaudière fluide thermique 
- l’ensemble des tuyauteries et échangeurs associées à ces cinq équipements 

 
 
Avant toute intervention par le personnel SECV ou par une autre entreprise, à l’intérieur de 
ces équipements, l’entreprise spécialisée devra remettre un certificat de dégazage. 
Les résidus de fond de cuve, ainsi que les eaux de lavage seront transportés et éliminés dans 
des centres agréés conformément à la réglementation. 
Une attention particulière sera portée au suivi des déchets notamment aux BSDI. 
La TGAP sera prise en charge par SECV. 
 
 
Une fois cette première opération réalisée et après validation de la sécurisation des 
équipements, les travaux de démantèlement suivants seront engagés : 
 

- démolition de la cuve CHV ainsi que les pompes, tuyauteries et robinetteries 
associées 

- démontage de la boucle CHV ainsi que les réchauffeurs associés 
- démontage de la chaudière vapeur à fluide thermique ainsi que la bâche vapeur, les 

échangeurs et les lignes chauffantes associés 
- démolition de la cuve de fluide thermique 
- évacuation de la chaudière électrique et de son transformateur 
- démolition de la cuve de graisse animale 
- démolition de la chaudière N°3 et de ses équipeme nts associés (brûleurs, 

ventilateurs, carneaux, armoire électrique…) après adaptation des passerelles, 
tuyauteries, supportages et chemins de câbles 

 
Ces opérations seront réalisées après consignation électrique et les travaux préparatoires 
nécessaires à leur réalisation dans de bonnes conditions de sécurité. 
Les câblages et autres connections annexes (air comprimé, gaz d’allumage…) seront 
démontés et évacués. 
 
 

2.2- Transformation des moyens de production 

 
Le changement de combustible de la chaufferie principale concerne les trois chaudières 
conservées, à savoir, les chaudières 1, 2 et 4, mais également les équipements annexes 
comme la cuve, la boucle combustible, le gaz d’allumage. 
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2.2.1- Transformation des brûleurs 
 
La chaudière N°4 étant déclarée en secours, et les chaudières 1 et 2 assurant seulement un 
rôle d’appoint des autres moyens de production, il n’a pas été jugé nécessaire de remplacer 
les brûleurs existants. 
Ceux-ci seront transformés et réglés pour fonctionner au fioul domestique dans le respect de 
l’arrêté du 20 juin 2002 pour les installations comprises entre 50 et 100MW. 
 
Voici le détail des travaux prévus sur les 4 brûleurs des 3 chaudières : 

- Remplacement de la buse d’air primaire 
- Remplacement du distributeur avec les orifices de dosage 
- Suppression des cordons chauffants 
- Mise en place d’une vanne de sectionnement manuelle 
- Remplacement des électrovannes de sécurité 
- Mise en place d’un filtre 
- Remplacement du gaz d’allumage par du propane, les bouteilles seront positionnées 

à l’extérieur du hall de chauffe. 
 

L’opération comprend également le nettoyage et le remontage des équipements de la rampe 
combustible conservés, ainsi que les modifications électriques, les réglages et les essais. 
 
 

2.2.2- Création d’une nouvelle boucle de transfert 
 
Afin de sécuriser le transfert du fioul depuis la cuve jusqu’aux brûleurs, et conformément à 
l’étude danger du dossier DAE, nous remplacerons la totalité des canalisations. 
La conduite de fioul domestique située entre la cuve et le bâtiment sera réalisée en double 
enveloppe avec détection de fuite.  
 
Le nouveau groupe de gavage sera dimensionné pour alimenter les trois chaudières au 
nominal et sera constitué des éléments suivants : 

- un groupe de préparation fioul 
- deux pompes redondantes 
- une vanne de régulation de pression boucle 
- un filtre commutable 
- deux clapets anti retour 
- les sondes de mesures et de contrôle nécessaires 
- un coffret de commande de l’ensemble 

 
Des capacités de rétention seront installées sous les équipements susceptibles de fuir à 
l’intérieur du hall de chauffe. 
 

2.2.3- Transformation de la cuve de 810m3 
 
Les opérations suivantes seront réalisées sur la cuve de 810m3 actuellement au fioul lourd 
avant de pouvoir y dépoter du fioul domestique : 
 

- Augmentation du nombre d’évents conformément à l’étude de danger du dossier de 
demande de modification d’exploiter. 

- Ajout d’un capteur de niveau très haut à l’intérieur de la cuve et connecté à la 
supervision conformément à l’étude de danger du dossier de demande de 
modification d’exploiter. 

- Réalisation d’une campagne de mesure d’épaisseur par un organisme agréé. Les 
épaisseurs du fond de cuve et de la jupe jusqu’à la première virole doivent être 
contrôlées conformément à la réglementation. 

- Isolement des systèmes de réchauffage de la cuve, ceux-ci n’étant plus nécessaires 
pour une utilisation au fioul domestique. 

- Mise en place d’une barrière de sécurité en partie haute. 
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Lors des travaux sur cette cuve, nous installerons également un système de détection de fuite 
de fioul à l’intérieur de la rétention. Ce système viendra compléter la détection et la protection 
incendie déjà existante. 
 

2.3 - Etudes et bureaux de contrôle 

 
La mission comprend : 
 

- Les études de détail 
- Les études de conception 
- Les dossiers d’ouvrage exécuté 
- La mise à jour des plans et PID 
- Les épreuves hydrauliques 
- Les missions du bureau de contrôle pour la mesure des épaisseurs de la cuve de 

810m3 et pour les mesures de performances des chaudières 1, 2 et 4. 
- Le suivi de chantier avec à minima une réunion par semaine 
- Les essais de performances et de conformité à la 2910 pour validation de la réception 
- La rédaction des comptes rendus de chantier et d’études 

 
 
 
 
Les prestations suivantes sont exclues de la mission : 

- Prise en compte des demandes supplémentaires de la DREAL suite au dépôt du 
dossier DAE 

- Prise en compte des demandes particulières de l’urbanisme suite au dépôt du permis 
de construire 

- Toute prestation non décrite dans ce document 
 



   

 juin 2010 20/20 

 

3. Mise en conformité du site 
 
Ce chapitre présente les travaux de mises en conformité du site. 
La validation des études de détail et la vérification de la conformité des modifications seront 
réalisées par un bureau de contrôle. 
 

3.1- Mise en conformité de la cheminée et de la mesure des polluants 

 
La suppression de la chaudière N°3  et la diminution de la puissance appelée sur la chaufferie 
principale, nous oblige, pour garantir la vitesse de 8m/s en sortie de cheminée à poser un 
cône d’éjection. 
Ce cône est dimensionné pour garantir 8m/s pour, soit les chaudières 1 et 2 à puissance 
nominale en simultané, soit la chaudière 4 à puissance nominale. 
 
Ce point est soumis à l’accord de la DREAL qui se prononcera lors de l’examen du dossier 
DAE. 
 
Ce cône sera installé en tête de cheminée, à 72m de hauteur. La pose sera réalisée par le 
montage pièce par pièce du cône qui aura été préalablement découpé. 
 
 
Les longueurs droites des carneaux de fumées n’étant pas suffisantes pour repositionner 
correctement les opacimètres, un nouvel opacimètre sera installé dans le conduit de fumées 
commun aux 3 chaudières. 
 
Ce nouvel équipement sera accessible via une échelle à crinoline et une plateforme d’accès 
normalisée positionnées sur le conduit de fumées béton. 
 
Dans le cadre de ces travaux certains des paliers d’accès au sommet de la cheminée seront 
renforcés. 
 

3.2- Mise en conformité des bâtis et réseaux 

 
Une partie du mur de la chaufferie principale, côté rue Einstein, est réalisé en plexis. Nous 
remplacerons donc l’ensemble de la paroi située au dessus de la porte d’accès principale par 
un matériau M0 de type siporex. 
La façade sera échafaudée à partir du dessus de la porte d’accès, un linteau reprendra la 
charge des matériaux mis en œuvre et les plaques de siporex assemblées jusqu’à la toiture 
de la chaufferie. 
 
Modification de la ventilation basse de la chaufferie principale. Nous réaliserons une ou 
plusieurs nouvelles ouvertures équipées de grilles acoustiques permettant d’assurer une 
meilleure ventilation du hall de chauffe et de respecter la réglementation. 
La surface nécessaire sera dimensionnée et validée par un bureau de contrôle. 
 
 
La chaufferie principale est dénuée de système de désenfumage. Nous installerons donc des 
skydômes en toiture. Ces skydômes seront équipés de réarmements manuels. La ventilation 
haute et le désenfumage seront séparés et conformes à la réglementation. 
 
Une issue de secours sera créée dans le local vestiaire situé à côté de la chaufferie 
principale. Cette issue sera équipée d’une porte coupe feu ½ heure, d’une barre anti panique, 
d’un bloc de secours et d’un escalier d’évacuation en colimaçon donnant accès directement 
dans la cour du site. 
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La zone de dépotage du CHV et du fioul lourd n’est plus conforme. En effet le revêtement de 
sol n’est pas étanche et ne forme pas une rétention susceptible de réceptionner une fuite 
accidentelle de combustible lors d’un dépotage. 
Comme cela a été présenté dans l’étude de danger du dossier DAE, une zone d’environ 
40m2 sera reprise un béton adjuvanté, et une bordurette de 50mm sera créée. Les pompes 
de dépotage seront protégées mécaniquement des chocs éventuels. 
 
Les mises en conformités de la cuve de 810m3 ont été présentées au chapitre 2. 
 
Dans le local du dispatchable une rétention fioul sera construite sous la cuve aérienne de fioul 
située à proximité des armoires électriques. Cette rétention aura capacité à recueillir la 
capacité totale de la cuve. 
 
Un organe d’obturation sera installé sur le réseau des eaux usées directement à la sortie du 
séparateur d’hydrocarbures. 
Cet obturateur sera actionné par un détecteur d’hydrocarbure lui-même placé sur un flotteur à 
la sortie du séparateur d’hydrocarbures. 
Ainsi en cas de fuite d’huile ou de fioul sur le site, et si le séparateur ne parvient à bloquer la 
pollution, le réseau sera fermé et le réseau public protégé. L’information sera reliée jusqu’à la 
supervision du site. 
 
 

3.3- Mise en conformité de la protection foudre 

 
La réglementation foudre ayant évolué en 2008, nous avons fait réaliser l’ARF du site 
(Analyse du Risque Foudre). 
Nous réaliserons une étude technique foudre détaillée afin de dimensionner les moyens de 
protection à mettre en œuvre : 

- Installation d’un compteur d’impact au niveau de la cheminée principale 
- Interconnexion de la prise de terre du paratonnerre avec le réseau de terre général 

du site 
- Protection parafoudre du TGBT, des onduleurs des pompes réseau et de 

l’alimentation de l’autocommutateur téléphonique. 
- Installation d’un organe de coupure des prises de terre de la chaufferie principale. 
- Création d’une prise de terre spécifique foudre pour le local dispatchable et 

raccordement des conduits de fumées. 
 
 

3.4- Mise en conformité de la détection incendie 

 
La détection incendie du hall de chauffe de la chaufferie principale sera renforcée par 
l’installation de détecteurs optiques au dessus de chacun des brûleurs des chaudières 1, 2 et 
4. Ces détecteurs seront raccordés sur la détection incendie existante. 
 
Enfin, une alarme générale site sera créée. En effet le site SECV sera composé à terme de 5 
unités de production, chacune équipée d’une centrale de détection autonome, mais aucune 
information ne communique entre les 5 unités concernant le déclenchement d’une alarme. 
 
Ainsi toutes les alarmes seront centralisées au niveau de la chaufferie principale puis 
renvoyées vers chacune des 5 unités. 
Par exemple en cas de déclenchement de la détection incendie dans la chaufferie bois, 
l’ensemble des personnels présents sur les autres endroits du site seront avertis. 
 
Pour chacun des points de conformité listés ici, une procédure rigoureuse de suivi sera 
instaurée. Cela permettra de s’assurer de la conception, de la réalisation et de la bonne 
finition des travaux. Un document de suivi sera mis en place. 
 
Une fois toutes ces modifications effectuées, les PID, plans et procédures du site seront remis 
à jour. 
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4. Dossier de demande de modification 

d’autorisation d’exploiter et permis de construire 
 
 
Dans le cadre de ces travaux SECV prend en charge l’ensemble des démarches 
administratives nécessaires, y compris le dépôt du permis de construire et du dossier de 
demande de modification d’autorisation d’exploiter (DAE). 
 
Le site de Vénissieux présentera à terme une puissance installée entrante inférieure à 
100MW, c’est sur cette base que le dossier DAE a été rédigé. 
Le dossier prend comme référence le site fonctionnant au CHV, avec la cogénération  et 
l’ancienne chaufferie bois. La situation future correspond quant à elle, au site composé de la 
cogénération, de la chaufferie bois rénovée, de la nouvelle chaufferie gaz et de la chaufferie 
CHV convertie au fioul domestique. 
 
Ce dossier comprend : 

- la description des installations actuelles et projetées avec leur régime juridique 
- une étude d’impact avec la quantification des effets sur la santé 
- une étude des dangers 
- une notice hygiène et sécurité du personnel 
- les cartes et plans réglementaires 

 
Le dossier sera déposé par SECV auprès de la préfecture Rhône. 
SECV prendra en charge l’ensemble des réponses aux éventuelles questions et participera 
aux réunions nécessaires comme le CODERST par exemple. 
 
En parallèle du dépôt du dossier DAE en préfecture, il est nécessaire de déposer une 
demande de permis de construire. 
Pour cela SECV s’est associé au cabinet AFAA qui avait déjà réalisé les permis de construire 
des bâtiments cogénération et chaufferie bois. 
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5. Planning prévisionnel des opérations 
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Révision du prix des travaux inscrit au compte 

conventionnel 

 
Le coût global de l’opération inscrit au débit du compte conventionnel ne pourra 

excéder la somme de 3 900 000 euros HT en date de valeur du 01 octobre 2009 hors 

frais financiers.  

 

Révision du cout global de l’opération. 

 

Le montant du cout global de l’opération sera révisé sur la base de l’indice BT40 

correspondant au mois m-4 du mois de révision selon la formule suivante. 

 

CG = CGo x 
oBT

BT

40

40
  

 

Avec : 

CG : Cout global de l’opération révisé au mois m 

CG0 : Cout global initial de l’opération soit 6 522 841 euros HT 

BT40 : Valeur de l’indice BT40 du mois m-4 

BT40o : Valeur initiale de l’indice soit XXX, valeur du mois d’octobre 2009 
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Annexe 2 : Calcul pour la modification de la puissance souscrite suite 

à la mise en œuvre par l’abonné de travaux visant à économiser 

l’énergie. 

 
 

Calcul de la situation de référence. 

 

La situation de référence est calculée sur la base des consommations facturées sur les 

trois années qui précédent le début des travaux. 

Les consommations de chauffage sont ramenées à une dureté moyenne d’hiver de 

2294 DJU et il est établi une moyenne des consommations (C). Cette moyenne n’est 

établie que si les consommations annuelle ne présente pas d’écart supérieure à 15%. 

 

 

Calcul de la situation future. 

 

L’abonné fournira à la SECV, la note de calcul du BE Thermique qui devra clairement 

expliciter le pourcentage de baisse attendue de consommation en se basant sur la 

situation de référence tel que calculée ci-dessus. Si ce pourcentage est inférieur à 10%, 

la puissance souscrite ne sera pas modifiée. 

 

La nouvelle puissance souscrite (provisoire) est alors égale pour les deux premières 

années d’exploitation après réception des travaux de rénovation à ce pourcentage que 

multiplie un coefficient de 0,80. 

 

Au bout de deux années d’exploitation, une nouvelle référence est calculée selon les 

mêmes principes qu’exposés ci-dessus. Le pourcentage réel d’économie peut alors 

être confirmé. C’est ce pourcentage, qui s’applique à compter de la troisième année 

d’exploitation. 
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Annexe 3 : Modalités de calcul de l’intéressement 
 

A chaque relevé mensuel des compteurs et au 31 décembre de chaque année, le 

prestataire indiquera les quantités comptées sortie chaufferie de chaque énergie 

utilisée selon les modalités suivantes : 

� Biomasse   : lecture directe sur les compteurs de chaleur 

� Cogénération  : lecture directe sur les compteurs de chaleur 

� Gaz    : quantité en MWh PCS relevée sur le compteur x 0,9 x 

085 

� Fioul domestique  : Quantité consommée dans le mois en hl x 9.884 x 0.83 

 

Le pourcentage de chaque énergie sera alors déterminé. 

 

Le tarif P1 réel mensuel peut alors être déterminé. 

 

A la fin de l’année, le tarif moyen prorata quantité issu de la mixité réelle est comparé 

au tarif moyen prorata temporis issu de la mixité fixe. 

Si le tarif issu de la mixité réel est inférieur à celui issu de la mixité contractuelle, un 

avoir de 50% de la différence sera établi à chaque abonné au cours du 1
er
 trimestre de 

l’année suivante 
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Construction  d’une chaufferie gaz en 
remplacement de chaudières CHV. 

Avenant 25

� Étude CLER présentée en mairie le 4 février 2010

� Présentée en préfecture les 12 et 22 Avril 2010

� Avis favorable du BM du 3 Mai et 14 juin 2010

� Conseil  de transparence du 3 Juin 2010
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Une chaufferie gaz réduisant les rejets de poussières 
Une chaleur gaz moins chère que le CHV

• Chaufferie de 15MW sur le site
• Coût maximum : 5 237 000 € HT 

– 2 042 000 € HT pris par Dalkia
– P4 Gaz: 16€/an pour un appartement type

• Mixité garantie 
– 40 % bois, 21 % cogé, 33 % gaz, 6 % Fod
– avec intéressement aux performances

• Prix chaleur -10% / situation CHV
• Respecte arrêté préfectoral 2009
• Début travaux février 2011
• Mise en service industrielle avant le 

1/11/2011.
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L’impact environnemental du réseau de 
chaleur

� Contribution au plan climat (énergies renouvelables)

� Réduction continue depuis 1994 des rejets polluants
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Malgré la défaillance de CRYSTAL, le réseau Vénissian se détache nettement dès 
2010 sur la moyenne en France, et dépassera 50% d’énergie renouvelable avant 2014

Etude AMORCE (236 villes)

16%

33%
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Vénissieux (Avenant 25)
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Vénissieux (plan 2014)
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Le réseau Vénissian émet 60 tonnes de 
poussières de moins que des chaufferies 
d’immeubles avec 40 % bois – 60 % gaz 

( Base de calcul ADEME)

Le réseau de chaleur de Vénissieux réduit ses rejets régulièrement grâce aux 
investissements décidés par la ville (CHV, cogénération, bois, gaz…) et apporte une 

contribution importante au plan climat et à l’amélioration de la qualité de l’air
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L’impact économique et social du réseau 
de chaleur

� L’impact des décisions passées sur le CHV et le bois

� L’impact de l’avenant 24 et de l’avenant 25

� La mixité nécessaire des combustibles et la sortie du fuel
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Malgré la défaillance, les mesures de diversification ont été bénéfiques
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L’avenant 24, puis l’avenant 25 sécurisent le tarif de la chaleur

62€ / 84€

46€ / 69€

38€ / 62€

P1 / total
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Un enjeu pour le réseau, sortir du fuel, assurer la mixité des sources
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Vers un réseau exemplaire économiquement, écologiquement, et socialement.

• Etude de faisabilité pour une 2ième chaufferie bois 
– Dépasser le seuil de 50 % EnR et accéder à la TVA à 5.5 % sur la consommation
– Lancement étude juillet 2010 pour une mise en service possible avant 2014

• Etude d’extension du réseau vers le cœur de ville 
– Possibilité de financement par le fonds chaleur
– Etudes en cours avec le remplacement de la chaufferie de la maison du peuple

• Dispositifs d’amélioration de l’efficacité énergétique des bâtiments :
– PIG Energétique Habitat Privé avec les partenaires Grand Lyon et Anah
– Plans d’action de maîtrise de l’énergie pour les bâtiments communaux

• Lancement en 2011 de la concertation sur l’avenir de la DSP
– Définition des objectifs, des partenaires, du périmètre…
– Constitution d’un comité de pilotage avec le conseil citoyen du développement 

humain durable et le conseil de surveillance du réseau de chaleur


